
Analyse croisée : Vision stratégique et plateforme de propositions 
(Pierre Genevier) / Programme d’action d’Awaza pour les Pays en 
développement sans littoral (APoA 2024-2034)
Après une é tude approfondie de la vision stratégique et de la plateforme à  la lumière du 
Programme d’action d’Awaza (APoA 2024-2034) pour les Pays en développement sans 
littoral (PDSL / LLDCs), il apparaît avec évidence que les propositions ne sont pas de 
simples compléments technologiques. Elles forment un cadre d’exécution opérationnel et 
un moteur de financement innovant capable de matérialiser les objectifs d’Awaza.

L’isolement géographique et les contraintes structurelles des 32 PDSL exigent d’urgence 
une « mobilisation de nos ressources collectives, des actions décisives et des solutions 
innovantes » (par. 2, p. 1). La plateforme y répond point par point, en respectant 
rigoureusement l’ordre des 5 domaines prioritaires fixés par l’Assemblée générale des 
Nations Unies (par. 34, p. 8).

Priorité 1 : Transformation structurelle et science, technologie et innovation

Le constat d’Awaza

Le Programme d’action d’Awaza constate avec inquié tude que de nombreux PDSL font face 
à  de faibles capacités productives et n’arrivent pas à  tirer pleinement parti des 
technologies changeantes en raison du manque d’infrastructures et de cadres 
réglementaires (par. 12, p. 4 ; par. 36, p. 9). L’APoA appelle explicitement à  évaluer les 
opportunités de l’Intelligence Artificielle (IA) pour le développement durable tout en 
gérant ses risques (par. 57, p. 12). Plus encore, au paragraphe 86, l’APoA reconnaît le 
besoin de promouvoir des systèmes d’IA sû rs, sécurisés et dignes de confiance dans le 
domaine non militaire afin d’accé lé rer la réalisation des ODD, de réduire les fractures 
numériques entre et au sein des pays, et de contribuer au développement durable dans ses 
trois dimensions — économique, sociale et environnementale.

L’apport de la plateforme

Gouvernance de l’IA et infrastructures souveraines (Application de la Proposition 
n°1) : La création de la nouvelle Organisation Internationale (OI) répond directement au 
besoin critique d’infrastructures et de cadres réglementaires évoqué  par l’ONU. En prenant 
en charge la construction et la gestion des centres de données de l’ONU, l’OI offre aux PDSL 
une infrastructure numérique souveraine. De plus, en centralisant la gouvernance 
technique de l’Internet et de l’IA, elle protège ces pays vulnérables contre les risques 
d’exploitation technologique (cette vulnérabilité  n’est pas spécifiquement mentionnée, 
mais le rapport décrit en dé tail des mécanismes qui y ressemblent fortement), tout en 
mutualisant les coû ts de maintenance. Cette gouvernance centralisée et souveraine répond 
directement à  l’appel du paragraphe 86 de l’APoA, en garantissant que les systèmes d’IA 
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déployés dans les PDSL soient sû rs, contrô lé s et alignés sur leurs intérê ts de 
développement, et non sur ceux d’acteurs privés é trangers.

Intégration immédiate de l’IA dans les services publics et exportation de services 
numériques (Propositions n°1, 3 & 4) : Plutô t que de laisser les PDSL en marge de la 
révolution technologique, la plateforme matérialise l’appel d’Awaza à  utiliser l’IA pour le 
développement durable. Les premières applications globales développées par l’OI intègrent 
nativement ces technologies pour optimiser et moderniser de manière sû re 
l’administration de la justice (Système d’aide juridictionnelle mondiale — Prop. 3) et 
l’administration de l’Assurance Retraite. La dernière application inclut la collecte d’un 
grand nombre d’informations dans plusieurs domaines diffé rents (emploi, éducation, santé , 
logement, justice, etc.) pour faire de l’Assurance Retraite un expert en espérance de vie et 
un conseiller des gouvernements dans l’ensemble de ces secteurs (Prop. 4). Les PDSL 
béné ficient ainsi immédiatement d’outils d’IA de pointe appliqués à  leurs fonctions 
régaliennes et sociales, sans effort budgé taire. En ciblant prioritairement les universités, les 
centres de recherche publics et les administrations des PDSL, cette infrastructure 
souveraine permettra en outre de former localement une main-d’œuvre hautement 
qualifiée dans les technologies de l’information. À  terme, le développement de ces 
compé tences nationales offre aux PDSL un levier pour structurer leur propre secteur des 
services IT et exporter des services numériques, contournant ainsi leurs barriè res 
géographiques physiques — en réponse directe aux appels de l’APoA à  diversifier les 
exportations vers les services (par. 108, 119-121).

Système d’information mondial et transition à long terme (Propositions n°1, 2, 3, 4, 
5, 6) : L’APoA souligne l’importance d’assurer « la collecte de données de haute qualité , 
opportunes et fiables » (par. 55, p. 12). En articulant ces propositions autour d’une 
architecture de données commune, la plateforme répond directement à  cette 
préoccupation, et permet à  moyen et long terme de :

1. Collecter des données de haute qualité , opportunes et fiables, dans les domaines de 
l’Internet, la justice, la santé , l’emploi, le logement, l’éducation, l’é conomie et la 
finance, et le domaine militaire, entre autres, et de faciliter l’interconnexion des 
propositions de la plateforme (Prop. 2, 3, 4, 5 et 6).

2. Suivre les flux de matiè res requis pour la transformation vers une consommation et 
une production durables selon les axes du GRO 2024.

3. Piloter la recherche et la viabilité  d’une alternative structurelle au capitalisme de 
marché  (Prop. 6).

Priorité 2 : Commerce, facilitation du commerce et intégration régionale

Le constat d’Awaza

Le commerce des PDSL dépend structurellement des pays de transit. Les barriè res 
arbitraires, les litiges douaniers et les blocages aux frontiè res y sont fréquents, entraînant 
des retards et des surcoû ts massifs (par. 2, 104, 130, 131 et objectifs de la p. 26). Les PDSL 
restent marginalisés, ne pesant que 1,1 % des exportations mondiales de marchandises en 



2022 (par. 10, p. 3), et 83 % de leurs exportations sont constituées de matiè res premières à  
faible valeur ajoutée (par. 107), les rendant structurellement vulnérables aux chocs 
externes. La lourdeur des procédures, le manque de numérisation et la fragmentation des 
réglementations douanières et logistiques entre pays sans littoral et pays de transit 
pénalisent durement leur connectivité  (par. 2, p. 1 ; par. 27, p. 7). Par ailleurs, la part des 
PDSL dans les exportations mondiales de services numériques n’atteignait que 0,3 % en 
2022 (par. 108), alors que le commerce de services et le commerce numérique 
représentent justement un levier stratégique pour contourner leurs contraintes 
géographiques (par. 108, 119-121).

L’apport de la plateforme

Défense juridique face aux géants du transit (Application directe de la Proposition 
n°3) : Co-géré  par le HCDH et l’É tat d’accueil, le Système d’aide juridictionnelle mondiale 
offre une solution concrè te et immédiate. Il permet aux gouvernements des PDSL ainsi qu’à  
leurs petites et moyennes entreprises (PME) de faire valoir juridiquement leurs droits dans 
le cadre des accords de transit et du commerce international. Cela renforce leur capacité  de 
négociation et de dé fense face aux pays de transit voisins et aux grands transporteurs 
maritimes.

Moderniser les systèmes douaniers, diversification numérique et exportation de 
services (Propositions n°1 & 2) : L’APoA encourage à  connecter les systèmes douaniers 
et de transit dé jà  efficaces entre eux, en standardisant les protocoles d’échange de données 
(par. 143), à  simplifier et harmoniser les procédures frontaliè res et douanières (par. 138, 
140), et à  généraliser les guichets uniques (Single Windows) et la numérisation douanière. 
La nouvelle OI aura, entre autres, la responsabilité  de réduire la fracture numérique et les 
ressources nécessaires pour atteindre cet objectif ; elle pourra notamment mettre à  la 
disposition des pays vulné rables des ressources technologiques (puissance de calcul, 
serveurs dédiés à  l’IA). En ciblant les administrations des PDSL et en développant des 
compé tences IT locales, cette infrastructure permettra également aux PDSL de prendre 
pleinement part à  la révolution du commerce de services numériques (par. 108, 119-121), 
en développant des capacités d’exportation dans les secteurs à  forte valeur ajoutée que leur 
géographie ne peut contraindre.

Résilience face aux chocs économiques et stabilisation commerciale (Proposition 
n°6) : L’APoA rappelle que les PDSL restent structurellement vulnérables aux chocs 
exogènes, et notamment à  la « volatilité  des prix des produits de base » (par. 9, p. 3), 
conséquence directe d’une structure d’exportation hyperdépendante des matiè res 
premières (par. 107). La recherche d’un modè le économique alternatif (Prop. 6) et la mise 
en place d’un système d’information économique transparent (Prop. 6-2) visent à  dé tacher 
progressivement ces pays de la dépendance aux flux financiers spéculatifs. En se basant sur 
une comptabilité  des ressources réelles et des flux de matiè res, la plateforme offre un outil 
d’analyse aux gouvernements pour stabiliser leurs échanges, réduire leur vulnérabilité  aux 
cycles de prix des matiè res premières, et renforcer leur résilience face aux chocs 
économiques externes.



Priorité 3 : Transit, transport et connectivité

Le constat d’Awaza

Le rapport d’Awaza identifie deux obstacles numériques et énergé tiques criants : l’absence 
d’accès direct aux câbles sous-marins entraînant un coû t exorbitant de la bande passante 
Internet (par. 12, p. 6 ; par. 193-195, p. 35-36) et la nécessité  de développer des 
interconnexions énergé tiques transfrontaliè res via des réseaux é lectriques communs (par. 
211-212, p. 39). Par ailleurs, l’un des piliers d’Awaza est la facilitation du transit des 
marchandises mais aussi des personnes (chauffeurs routiers, travailleurs logistiques, petits 
commerçants transfrontaliers) (par. 9, 116, 128, 138, 139, 140). Ces travailleurs font face à  
des vulnérabilités critiques : violations de droits, barriè res non tarifaires arbitraires et 
difficultés de résolution des litiges (par. 2, 9, 66, 130).

L’apport de la plateforme

Financement des infrastructures numériques par la Proposition n°2 (Tarification 
des noms de domaine) : Le rapport déplore l’absence de réglementations régionales 
harmonisées et les coû ts d’accès abusifs imposés par les opérateurs de transit (par. 194-
195, p. 36). Le système multilaté ral de tarification et de redevances sur les noms de 
domaine (Prop. 1 & 2) offre un levier puissant : une part des fonds collectés globalement 
pourrait, sur décision politique de l’Assemblée générale, ê tre fléchée pour subventionner 
les infrastructures d’accès aux câbles sous-marins et é tendre la connectivité  par satellite 
dans les zones les plus isolées (par. 199, p. 37). Ce mécanisme de fléchage ne serait pas 
automatique, mais constituerait une option de financement concrè te, innovante et ne 
pesant pas sur les budgets dé jà  contraints des PDSL.

Synergie énergétique et infrastructures partagées (Proposition n°1) : L’implantation 
locale de serveurs et de centres de données de l’OI dans les PDSL ou à  leur proximité  
immédiate — condition nécessaire à  cet effet de levier — exige un approvisionnement 
énergé tique stable, fiable et durable. L’OI deviendrait ainsi un partenaire direct des PDSL 
pour l’é tablissement de ces infrastructures. En co-investissant dans des solutions 
énergé tiques pour ses propres besoins numériques, l’OI contribuerait à  viabiliser et à  
stabiliser les réseaux é lectriques locaux. De plus, la puissance de calcul de la plateforme 
peut ê tre mise à  profit par les É tats pour la planification, la modé lisation et le suivi 
technique des réseaux énergé tiques transfrontaliers réclamés par l’ONU (par. 212, p. 39).

Protection humaine et juridique des acteurs du transit (Proposition n°3) : Le Système 
d’aide juridictionnelle mondiale offre une protection légale directe aux petits 
transporteurs, chauffeurs et commerçants transfrontaliers pour contester les abus, faire 
respecter leurs droits contractuels et surmonter le harcè lement aux frontiè res. Cela 
apporte une réponse humaine concrè te aux manquements structurels identifié s par l’ONU 
(par. 66, 130).



Priorité 4 : Capacité d’adaptation, résilience et réduction de la vulnérabilité face 
au changement climatique et aux catastrophes

Le constat d’Awaza

Bien qu’ils ne soient responsables que de 1,9 % des émissions mondiales de gaz à  effet de 
serre (GES), les PDSL subissent de plein fouet la désertification, la dégradation des terres, la 
fonte des glaciers et la récurrence des inondations (par. 6, p. 3 ; par. 217, p. 40). L’APoA 
exige d’intégrer la réduction des risques de catastrophe à  tous les niveaux d’investissement 
et de renforcer l’interface science-politique par des décisions basées sur des données 
probantes (par. 23, p. 6 ; par. 330, p. 62). De plus, le rapport souligne la vulnérabilité  
extrême des populations rurales dépendantes d’une agriculture de subsistance face à  la 
pénurie d’eau et à  l’insécurité  alimentaire (par. 41, 42, 52, 59), une situation aggravée par 
des systèmes judiciaires souvent inaccessibles aux plus vulnérables (par. 3).

L’apport de la plateforme

Justice climatique pour les populations rurales (Proposition n°3) : Le Système d’aide 
juridictionnelle mondiale offre une capacité  de recours légal inédite aux communautés 
rurales et aux petits exploitants agricoles touchés par des dommages environnementaux ou 
par l’exploitation indue de leurs ressources naturelles par des entités tierces (par. 41-42). 
En rendant la justice accessible aux populations les plus vulnérables de ces pays enclavés, 
la Proposition 3 comble un vide structurel critique et renforce la résilience sociale face aux 
injustices liées au climat, en lien direct avec l’appel de l’APoA à  bâ tir des socié té s offrant un 
égal accès à  la justice (par. 3).

Convergence applicative et alerte précoce (Propositions n°1, n°4 & n°2) : L’appel du 
rapport d’Awaza à  moderniser les systèmes d’alerte précoce multi-risques (par. 221, p. 41) 
est similaire à  l’appel du rapport Abas pour PEID, et légitime comme le confirme l’initiative 
des Nations Unies Early Warnings for All qui démontre l’émergence d’une architecture 
globale de vigilance face aux crises climatiques. Comme le souligne l’analyse croisée avec le 
rapport Abas, il apparaît stratégique de proposer que le développement de ces outils 
d’alerte soit intégré  de manière transverse au sein d’autres applications globales, 
notamment les registres numériques de protection sociale (système de retraite, Prop. 4) et 
les futurs systèmes d’information sanitaire. Une telle convergence applicative permettrait 
de croiser les prévisions mé téorologiques avec les données de vulnérabilité  socio-
économique, transformant l’alerte brute en une réponse humanitaire et financiè re ciblée, 
directement acheminée vers les populations des PDSL en situation de crise (par. 41, 42, 52, 
59).

Transition vers une économie durable et économie circulaire (Proposition n°6) : 
L’APoA appelle explicitement les PDSL à  intégrer des approches d’économie circulaire dans 
leurs stratégies nationales et régionales, en tant que contribution à  l’atteinte de modes de 
consommation et de production durables (par. 47, 58). La Proposition 6, qui remet en 
question le modè le économique extractif et hyperconsommateur à  la racine, répond 
directement à  cet appel. En proposant un système é conomique qui récompense la 
contribution réelle au progrès de la socié té  plutô t que l’accumulation de ressources, elle 
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fournit le cadre systémique nécessaire pour que les objectifs d’économie circulaire de 
l’APoA ne restent pas de simples déclarations d’intention.

Renforcer l’interface science-politique par des instruments scientifiques robustes 
(Propositions n°1, 2, 3, 4, 5 et 6) : L’APoA appelle explicitement à  renforcer l’interface 
science-politique afin de fournir un instrument solide fondé  sur des données probantes 
pour soutenir la mise en œuvre du Programme d’action dans tous ses domaines prioritaires 
(par. 330, p. 62). Or, la création de la nouvelle organisation internationale et des centres de 
données de l’ONU (Proposition n°1), ainsi que la mise en œuvre des propositions n°2, 3, 4, 
5 et 6, répondraient directement à  cet appel. En effet, cette nouvelle architecture 
institutionnelle mettrait à  la disposition des PDSL des données fiables et des systèmes 
d’analyse avancée dans des domaines aussi cruciaux que l’utilisation de l’Internet, la 
justice, l’emploi, la santé , l’éducation, le logement, l’é conomie et les finances, entre autres, 
permettant ainsi d’éviter les décisions arbitraires et d’optimiser l’efficacité  du Programme 
d’action d’Awaza.

Une plateforme évolutive pour les défis futurs

L’adoption, le vote et le lancement de ces premières propositions (notamment les 
propositions 2, 3 et 4) ne doivent ê tre perçus que comme la première é tape d’un modè le 
destiné  à  s’amé liorer continuellement dans le temps. En s’enrichissant progressivement de 
nouvelles applications globales validées par l’Assemblée Générale, le système centralisera 
un volume accru de données interconnectées, maximisant ainsi les béné fices mutuels pour 
les É tats membres. À  terme, cette dynamique engagera les pays de l’ONU dans une ré flexion 
stratégique permanente sur les prochaines applications mondiales à  développer, faisant de 
cette plateforme un outil d’adaptation continue face aux dé fis futurs du développement et 
du climat.

Priorité 5 : Moyens de mise en œuvre

C’est le point de convergence le plus critique. L’APoA souligne que le manque de 
financement a paralysé  le programme précédent (par. 6, p. 2). Le document s’inquiè te du 
fait que les PDSL ont épuisé  leur espace budgé taire, « sont soit en situation de 
surendettement, soit à  haut risque de l’ê tre » (par. 11, p. 3-4) et cette situation « exige des 
réponses et des solutions adaptées aux spécificités de ces pays » (par. 22, p. 6).

La plateforme de propositions répond à  cette crise systémique à  travers trois leviers 
majeurs de financement indirect et structurel :

A. Financement indirect par le transfert structurel de capacités (Propositions n°1 à n°4)

Le Programme d’action d’Awaza appelle à  trouver des solutions adaptées aux spécificités 
de ces pays (par. 22, p. 6), et reconnaît que « le volume des financements au 
développement destinés à  soutenir les pays en développement sans littoral, par le biais de 
sources traditionnelles et innovantes, doit ê tre considérablement augmenté  » (par. 279, 
p. 53).



Le principe de convergence durable : La plateforme propose que les pays riches 
financent le développement d’applications globales (justice, retraites/santé ) pour 
moderniser leurs propres systèmes. Ce faisant, ils créent un bien public numérique de 
pointe. En le partageant avec les PDSL, ils effectuent un transfert de technologie et de 
connaissances d’une valeur considérable.

Réduction de la fracture numérique sans endettement : La création de la nouvelle 
Organisation Internationale (OI) pour la gouvernance de l’Internet et de l’IA, la gestion des 
centres de données de l’ONU et le développement d’applications globales permettent de 
réduire directement la fracture numérique. Mettre à  disposition des PDSL ces ressources 
numériques et ces capacités de calcul répond directement à  l’appel d’Awaza à  trouver des 
solutions adaptées aux PDSL sans aggraver le surendettement des É tats vulnérables.

Optimisation et respect de l’Aide Publique au Développement (APD) : Le 
développement d’applications globales permet aux pays riches de respecter plus facilement 
l’obligation de dédier 0,7 % de leur RNB à  l’aide internationale, ce qui répond directement 
aux préoccupations du rapport d’Awaza qui juge l’APD historiquement insuffisante (par. 
278, 279, 282) — en premier lieu parce que très peu de pays riches honorent effectivement 
cet engagement pris depuis les années 1970. En donnant la possibilité  aux pays donateurs 
de comptabiliser comme APD leurs investissements dans le développement d’applications 
globales mutuellement utiles (Vision, p. 3), on facilite le respect de leurs engagements tout 
en fournissant aux PDSL des outils de gestion é tatique performants d’une valeur 
considérable. Cette approche s’inscrit dans le cadre des ré formes en cours sur la dé finition 
de l’APD et vise à  en optimiser l’efficacité , sans remettre en cause les règles existantes mais 
en les adaptant aux réalité s du transfert de technologie au XXIe siècle.

Libération de marge fiscale : Pour les PDSL, l’adoption de ces systèmes clé s en main 
réduit leurs propres dépenses publiques futures dans les secteurs coû teux de la justice, de 
la santé  et de la gestion sociale. Cette « libération de marge fiscale » interne constitue un 
mode de financement indirect majeur, leur permettant de réallouer leurs faibles ressources 
budgé taires vers d’autres priorités d’Awaza, comme l’agriculture, l’éducation et 
l’adaptation climatique.

B. Financement par la réallocation des dépenses militaires mondiales (Proposition n°5)

La proposition de création d’une agence pour la modernisation des armées, le 
désarmement et la gouvernance de l’IA militaire (Prop. 5), fonctionnant sur le modè le de 
l’AIEA, répond aux préoccupations d’Awaza concernant l’impact destructeur des conflits 
mondiaux et de l’instabilité  géopolitique sur les économies fragiles. Le rapport constate « 
avec préoccupation que les PDSL ont é té  parmi les plus durement touchés par de multiples 
crises mondiales interdépendantes, […] et les tensions et conflits géopolitiques dans 
diffé rentes parties du monde qui ont freiné  leurs progrès vers une transformation 
structurelle et la réalisation des objectifs de développement durable » (par. 38, p. 9).

En favorisant la mise en œuvre de l’Article 26 de la Charte des Nations Unies, la Proposition 
n°5 encourage la baisse des budgets de dé fense mondiaux. Les « dividendes de la paix » 
ainsi généré s créeraient un pool de ressources considérable à  réorienter vers la ré silience 
et l’environnement. De plus, réduire l’activité  industrielle militaire mondiale diminue 



directement l’empreinte d’un secteur dont le GRO 2024 montre qu’il s’inscrit dans un 
modè le de production et de consommation intensif qui est, plus globalement, la cause 
principale de la dégradation environnementale et climatique — dont les PDSL sont les 
premières victimes malgré  leur contribution marginale aux émissions mondiales (1,9 %).

Modernisation institutionnelle et paix (Propositions n°3, n°4 & n°5) : L’APoA rappelle 
la nécessité  de bâ tir des « socié té s pacifiques, justes et inclusives, garantissant un égal 
accès à  la justice […] et des institutions transparentes » (par. 3, p. 2). Les propositions 
concrè tes de la plateforme répondent directement à  ces exigences institutionnelles :

1. L’accès égal à la justice : La mise en place du nouveau système d’aide 
juridictionnelle (Prop. 3) offre la structure opérationnelle pour concré tiser le par. 3 
(p. 2).

2. La protection sociale : Le système universel de gestion des retraites (Prop. 4) aide 
à  créer une socié té  plus juste (en corrigeant les injustices apparues en fin de vie, en 
diminuant les diffé rences d’espérance de vie entre les diffé rentes catégories socio-
professionnelles et en apportant des informations capitales dans de nombreux 
domaines pour aider les É tats à  prendre les bonnes décisions dans les secteurs de 
l’emploi, de l’éducation, de la justice, de la santé , etc.) (par. 3).

3. La paix et le développement : La création d’une nouvelle OI pour la modernisation 
des armées et le désarmement (Prop. 5), fonctionnant comme l’AIEA, répond aux 
préoccupations d’Awaza concernant l’impact des conflits armés mondiaux et de 
l’insécurité  sur leur économie (par. 2, p. 1 ; par. 38, p. 9). Elle libère d’importantes 
ressources budgé taires actuellement utilisées pour les armements pour les 
réorienter, entre autres, vers le développement durable (Prop. 6-1b).

C. S’attaquer aux causes profondes des inégalités (Proposition n°6)

À  long terme, la Proposition n°6 sur la recherche d’une alternative au capitalisme de 
marché  s’attaque aux causes profondes des inégalités et de la dépendance des PDSL aux 
chocs économiques mondiaux (par. 5, p. 2). Alors que le GRO 2024 démontre que les pays à  
revenu é levé  consomment six fois plus de matériaux par habitant et causent dix fois plus 
d’impacts climatiques que les pays à  faible revenu, la Proposition n°6 fournit une feuille de 
route pour dépasser les simples ré formes de l’architecture financiè re en remettant en 
cause ce modè le extractif et hyperconsommateur. Cette remise en question est d’autant 
plus vitale pour les PDSL que 83 % de leurs exportations sont des matiè res premières (par. 
107), les plaçant au bas de la chaîne de valeur d’un système qui épuise leurs ressources 
sans leur en distribuer équitablement les béné fices.

Conclusion de la section (Priorité 5)

Le modè le présenté  ne se contente pas de chercher à  « remplir les caisses » d’un fonds 
d’aide supplémentaire pour les PDSL. Il propose une transformation structurelle de leur 
trajectoire de développement par trois leviers complémentaires :

1. Un transfert de capacités « clés en main » et technologique gratuit qui réduit 
drastiquement leurs coû ts publics futurs.



2. Une réorientation des priorités budgé taires mondiales, déplaçant les ressources de 
la dé fense vers la résilience climatique et la protection de l’environnement.

3. Une remise en question profonde du système économique global qui génère, 
structure et perpé tue leur vulnérabilité  historique.

Conclusion générale

Le rapport d’Awaza identifie cinq obstacles majeurs pour les PDSL :

1. Manque de financements (par. 6, par. 15, par. 266) ;
2. Fracture numérique et faible capacité  technologique (par. 12, par. 80-81) ;
3. Faible diversification et productivité  (par. 9, par. 37) ;
4. Coû ts de transaction, de justice et de transit é levés (par. 66, par. 116, par. 130) ;
5. Données insuffisantes pour piloter les politiques (par. 346-348).

Votre plateforme en six propositions y répond de manière systémique :

 (1) Propositions 1 et 2 (nouvelle OI, tarification des noms de domaine) → 
financement propre + infrastructure numérique mondiale → répond aux par. 6, par. 
12, par. 80, par. 192-199.

 (2) Proposition 3 (aide juridictionnelle mondiale) → réduction des coû ts de justice, 
amé lioration du climat des affaires et des droits humains → répond aux par. 3, par. 
66, par. 116, par. 130.

 (3) Proposition 4 (système de retraite mondial) → données sur la santé , l’emploi, 
les inégalités → répond aux par. 44 (capital humain), par. 346-348 (données 
statistiques).

 (4) Proposition 5 (agence militaire IA) → paix et stabilité  (condition préalable au 
développement) → répond aux par. 1-2 (conflits), par. 26 (partenariats pour la paix).

 (5) Proposition 6 (alternative au capitalisme) → réduction des inégalités et 
durabilité  → répond aux par. 20 (inégalités), par. 47, 58 (économie circulaire et 
consommation durable).

Votre approche a l’avantage de ne pas dépendre uniquement des bonnes volontés 
budgé taires des É tats membres, et de technologiquement mutualiser les biens publics 
mondiaux (Internet, IA, justice, retraites) au béné fice des pays les plus enclavés.

Poitiers, le 3 juin 2026 Pierre Genevier
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